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Les Personnes Publiques Associées 
 

Selon l’article L. 153-40 du Code de l’urbanisme, le dossier de modification est notifié au Préfet et aux 

Personnes Publiques Associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 du Code de l’urbanisme 

avant l'ouverture de l'enquête publique. 

 

Le présent dossier a ainsi été notifié pour avis aux Personnes Publiques suivantes : 

- D.D.T – SAH/BADS 

- CONSEIL REGIONAL 

- CONSEIL DEPARTEMENTAL 

- Chambre de Commerce et d’Industrie 

- Chambre d’Agriculture 

- Chambre des Métiers et de l’Artisanat 

- CHARTRES METROPOLE – Direction Transport et Mobilité 

- CHARTRES METROPOLE 

- Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine (U.D.A.P) 

- Centre Régional de la Propriété Forestière - CNPF 

- Institut National de l’Origine et de la Qualité - INAO 

- DREAL CENTRE SEEVAC 

- Mairie de CHARTRES 

- Mairie de GELLAINVILLE 

- Mairie de MORANCEZ 

- Mairie de LUISANT 

 

On trouvera ci-après : 

 
Pièce n°1 : en date du 7 avril 2023, la lettre d’envoi du dossier de modification dans sa forme initiale 

aux PPA (lettre modèle). 

 

Pièce n°2 : en date du 12 avril 2023, courriel de la Chambre d’Agriculture d’Eure et Loir qui n’a pas 

d’observation à formuler. 

 

Pièce n°3 : en date du 13 avril 2023, courriel du Centre Régional de la Propriété Forestière – CNPF qui 

n’a pas d’observation à formuler. 

  

Pièce n°4 : en date du 17 avril 2023, courrier de Monsieur le Maire de MORANCEZ qui n’a aucune 

observation à émettre. 

 

Pièce n°5 : en date du 20 avril 2023, courrier de l’Unité Départementale de l’Architecture et du 

Patrimoine (U.D.A.P) qui n’a aucune d’observation à formuler. 

 

Pièce n°6 : en date du 27 avril 2023, lettre de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat. Cette lettre 

apporte un avis favorable. 

 

Pièce n°7 : en date du 12 mai 2023, courriel du service de l’aménagement, de l’urbanisme et de l’habitat 

de la D.D.T – SAH/BADS qui émet à 2 remarques sur le dossier : 

 

- 1er point : Il demande de compléter les raisons du déclassement de la zone Ue et de la 

reclassification en zone Uxa (zone d’activités). 

- 2ème point : Le service observe que le changement de zone, selon son analyse, va créer une 

diminution des possibilités de construire, et que par conséquent, il faudrait soit reclasser les 2 

parcelles dans une zone sans coefficient d’emprise au sol, soit changer de procédure de 

modification du PLU. 
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Pièce n°8 : en date du 22 mai 2023, courrier réponse de la mairie adressé à la D.D.T – SAH/BADS suite 

à son avis du 12 mai 2023 : 

 

- Sur le 1er point : la mairie explique les raisons du déclassement de la zone Ue et de la 

reclassification en zone Uxa (zone d’activités). 

- Sur le 2ème point : la mairie indique que la zone Ue étant exclusivement réservée à des 

constructions affectées à des services publics, cela crée, de fait, une impossibilité de construire 

pour toute personne privée. Par conséquent, ce déclassement augmente la capacité de construire 

de 0 à 60%. 

- Le maire demande à la D.D.T – SAH/BADS d’émettre un second avis. 

 

 

Pièce n°9 : en date du 23 mai 2023, courriel du Service de l’aménagement, de l’urbanisme et de l’habitat 

de la D.D.T – SAH/BADS informant qu’il ne donnerait pas de second avis. 
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Pièce n°1 : en date du 7 avril 2023, la 1ère lettre d’envoi du dossier de modification dans sa forme 

initiale aux PPA (lettre modèle). 
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Pièce n°2 : en date du 12 avril 2023, courriel de la Chambre d’Agriculture d’Eure et Loir qui n’a pas 

d’observation à formuler. 
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Pièce n°3 : en date du 13 avril 2023, courriel du Centre Régional de la Propriété Forestière – CNPF qui 

n’a pas d’observation à formuler. 
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Pièce n°4 : en date du 17 avril 2023, courrier de Monsieur le Maire de MORANCEZ qui n’a aucune 

observation à émettre. 
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Pièce n°5 : en date du 20 avril 2023, courrier de l’Unité Départementale de l’Architecture et du 

Patrimoine (U.D.A.P) qui n’a aucune d’observation à formuler. 
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Pièce n°6 : en date du 27 avril 2023, lettre de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat. Cette lettre 

apporte un avis favorable. 
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Pièce n°7 : en date du 12 mai 2023, courriel du service de l’aménagement, de l’urbanisme et de l’habitat 

de la D.D.T – SAH/BADS qui émet à 2 remarques sur le dossier : 
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Pièce n°8 : en date du 22 mai 2023, courrier réponse de la mairie adressé à la D.D.T – SAH/BADS suite 

à son avis du 12 mai 2023 : 
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Pièce n°9 : en date du 23 mai 2023, courriel du Service de l’aménagement, de l’urbanisme et de l’habitat 

de la D.D.T – SAH/BADS informant qu’il ne donnerait pas de second avis. 
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LES TEXTES APPLICABLES POUR LES MODIFICATIONS DU PLU 
 

 

Les articles reproduits ci-après reproduits du Code de l’urbanisme régissent les modifications du PLU. 

 

Article L. 153-36 

Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-311, le plan local 

d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune 

décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme 

d'orientations et d'actions. 

 

Article L. 153-37 

La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification. 

 

Article L. 153-40 

Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le président 

de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de modification 

aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. 

Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification. 

 

Article L. 153-41 

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre 

II du livre Ier du Code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 

l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 

 

Article L. 153-43 

A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été 

joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission 

d'enquête, est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou du conseil municipal. 

 

 

 

 

 
1 : Article L. 153-31 

Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide : 

 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables ; 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, 

ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. 

4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a 

pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la commune ou de l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 


